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PRESENTS: 
MME AUBERT BrucirrE, BOURGMESTRE-PRESIDENTE ; 

MME CLOET ANN, MME VANELSTRAETE MARIE-HELENE, MME VALCKE KATHY, M. HARDUIN LAURENT, M. 
MISPELAERE DimER, M. BRACAVAL PHILIPPE, M. VACCARI DAVID ECHEVINS ; 

M. SEGARD BENOIT, PRESIDENT DU C.P.A.S. ; 

M. FRANCEUS MicHEL, M. VYNCKE RUDDY, MME DELPORTE MARIANNE, M. CASTEL MARC, MME VANDORPE 
MATHiLoE, M-,FAR-VACQUE-GektatmE, M. VARRASSE SIMON, M. VAN GYSEL PASCAL, M. MOULIGNEAU 
FRANCOIS, MME AHALLOUCH FATIMA, M. FACON GAUTIER, MME LOOF VERONIQUE, M. RADIKOV JOR3, MME 
DE WINTER CAROLINE, MME HOSSEY GAELLE, M.,L-ENAN-mARe, MME ROGGHE ANNE-SOPHIE, MmE-144:11-4-ENS 
REBECCA, M. GISTELINCK JEAN-CHARLEs, M. MICHEL JONATHAN, M. HARRAGA HASSAN, M. WALLEZ 
QUENTIN, M. LEROY ALAIN, M. LOOSVELT PASCAL, M7--HAG4-1MI KAmEt, MME HINNEKENS MARJORIE, M. 
TERRYN SYLVAIN, M. ROUSMANS ROGER, CONSEILLERS COMMUNAUX ; 

MME BLANCKE NATHALIE, DIRECTRICE GENERALE. 

99eme Objet : TAXE SUR LES SECONDES RESIDENCES - Exercices 2020 a 
2025 inclus 

Le Conseil communal: 

Vu les articles 61, 162 et 170, §4, de la Constitution, en ce qu'ils consacrent 
l'autonomie fiscale des communes; 

Vu le decret du 14 decembre 2000 (MB. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 
(M.B. 23.9.2004, ed. 2) portant assentiment de la Charte europeenne de 
l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. de la Charte ; 

Vu le Code de la democratie locale et de la decentralisation, notamment les 
articles L1122-30, L1124-40, L1133-1 et 2, L3131-1 §1, 3°, L3132-1 et L3321-1 
a 12 

Vu les dispositions legales et reglementaires en vigueur en matiere 
d'etablissement et de recouvrement de taxes communales notamment les 
articles L3321-1 a L3321-12 du Code de la democratie locale et de la 
decentralisation; 

Vu l'Arrete Royal du 12 avril 1999 determinant la procedure en matiere de 
reclamation; 

Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville relative a 
l'elaboration des budgets des communes et des CPAS de la Region wallonne 
pour l'annee 2020; 

Considerant que la presente taxe ne vise pas l'objet de luxe que peut constituer 
une seconde residence mais uniquement les personnes qui occupent a titre 
principal ou secondaire un logement sur le territoire de la commune sans y etre 
domiciliees ; 

Considerant que ces personnes, qui beneficient des infrastructures 
communales, ne participent pas comme les autres citoyens au financement de 
la commune; 
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Considerant qu'il y a lieu d'inciter les citoyens a fixer leur residence principale dans la commune, de 
proteger l'habitation residentielle et d'eviter l'inoccupation prolongee d'un immeuble ; 

Vu le projet de Reglement communiqué a la Directrice financiere en date du 17 septembre 2019 ; 

Vu l'avis de legalite de la Directrice financiere joint en annexe ; 

Considerant que la Ville doit se doter des nnoyens necessaires afin d'assurer l'exercice de ses 
missions ; 

Apres en avoir delibere ; 

A l'unanimite ; 

DECIDE:  

Article 1 - II est etabli, pour les exercices 2020 a 2025 inclus, une taxe communale annuelle sur les 
secondes residences situees sur le territoire de l'entite. 

Article 2 - Est repute seconde residence tout logement meuble ou non, dont la personne pouvant 
l'occuper nest pas, pour ce logement, inscrite aux registres de la population de l'entite. 

Article 3 - La taxe est due par toute personne physique qui occupe la seconde residence au 1 er 

janvier de l'exercice d'imposition. Elle est due solidairement par le proprietaire en cas de location. 

Article 4 - Ne donnent pas lieu a la perception de la taxe les locaux affectes exclusivement a 
l'exercice dune activite professionnelle, les tentes et caravanes mobiles. La taxe ne s'applique pas 
non plus aux gites ruraux, gites a la ferme, meubles de tourisme et chambres d'hotes vises par le 
Code wallon du Tourisme. 

Article 5 - Le montant de la taxe est fixe a 700,00 €, par residence secondaire, sauf pour les 
secondes residences etablies dans les campings oü la taxe est fixee a 239,00 € et pour les kots 
etudiants oil la taxe est fixee a 120,00 €. 

Article 6 - L'Administration Communale adresse au contribuable une formule de declaration que 
celui-ci est tenu de renvoyer, dument remplie et signee, avant l'echeance mentionnee sur ladite 
formule. 

Le contribuable qui n'a pas recu de formule de declaration est tenu de declarer a l'administration 
communale, au plus tard dans le mois de l'affectation a usage de seconde residence, de l'entree en 
propriete ou de l'occupation, les elements necessaires a la taxation. 

Les modifications ou revocations doivent egalement etre declarees a l'administration communale. 

Le cas echeant, le rapport de l'agent de quartier etablissant la presence effective du contribuable a 
la residence secondaire pourra valoir declaration. 

Article 7 - A defaut de declaration ou en cas d'insuffisance de celle-ci, le contribuable est impose 
d'office, conformement a radicle L3321-6 du Code de la Democratie Locale et de la 
Decentralisation. 
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Article 8 - En cas d'enrolement d'office, la majoration sera la suivante : 

- Montant de la taxe + 10% pour ce qui concerne la premiere infraction, 
- Montant de la taxe + 50% pour ce qui concerne la seconde infraction, 
- Montant de la taxe + 100% pour ce qui concerne la troisieme infraction, 
- Montant de la taxe + 200% pour ce qui concerne la quatrieme infraction et les suivantes. 

II y a 2eme violation ou violation subsequente si, au moment au une nouvelle violation est commise, 
le contribuable s'est vu precedemment adresse une ou plusieurs notification(s) de taxation d'office 
en application de l'article L3321-6 alinea 2 du Code de la Democratie Locale et de la 
Decentralisation. 

Pour la determination du pourcentage d'accroissement A appliquer, les violations anterieures ne 
sont pas prises en consideration si aucune violation n'est constatee pour les 4 derniers exercices 
d'imposition qui precedent celui pour lequel la nouvelle violation est constatee. 

Article 9 - Les clauses concernant l'etablissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 
articles L3321-1 a L3321-12 du Code de la democratie locale et de la decentralisation, et de l'arrete 
royal du 12 avril 1999, determinant la procedure devant le gouverneur ou devant le college des 
Bourgmestre et echevins en matiere de reclamation contre une imposition provinciale ou 
corn m unale. 

Article 10 - En cas de non-paiement a l'echeance, conformement a l'article 298 du Code des 
Impots sur les revenus de 1992, un rappel sera envoye au contribuable. Ce rappel se fera par 
courrier recommande. Les frais de cet envoi, qui s'eleveront A 8,00 €, seront A charge du 
contribuable et seront egalement recouvres par la contrainte prevue A cet effet. 

Article 11 - Le present reglement sera transmis, pour approbation, aux autorites de tutelle et publie 
tel que prevu aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la democratie locale et de la 
decentralisation. II entrera en vigueur le 1er jour de sa publication. 

PAR LE CONSEIL : 
Par ordonnance : 
La Directrice generale, La Presidente, 
N. BLANCKE	 B. AUBERT 

POUR EXTRAIT CONFORME : 
La Directrice generale, La Bourgmestre, 

B. AUBERT 
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